

  
    Votre concours, votre métier

    
      
        1 Le métier et la carrière de secrétaire administratif

        
          A. Qu’est-ce qu’un secrétaire administratif ?

          [image: ] Le secrétaire administratif (SA) assure des tâches administratives d’application et se voit confier la coordination de plusieurs sections administratives et financières ou la responsabilité d’un bureau. Son activité porte sur tous les domaines de la gestion en service administratif dans un établissement public : comptabilité, personnels, moyens, finances, secrétariat de direction...

          Les secrétaires administratifs de classe supérieure (SACS) et les secrétaires administratifs de classe exceptionnelle (SACE) ont quant à eux vocation à occuper les emplois qui correspondent à un niveau d’expertise acquis par l’expérience professionnelle, par la formation initiale ou par la formation professionnelle tout au long de la vie et peuvent également être investis de responsabilités particulières de coordination d’une ou plusieurs équipes.

           

          [image: ] Le secrétaire administratif travaille pour les différents ministères en leur sein ou dans les services déconcentrés (préfectures par exemple).

          Le secrétaire administratif de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur (SAENES) travaille pour sa part pour le ministère de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur en son sein ou dans les rectorats.

           

          [image: ] S’il ne prend pas lui-même de décision, le SA peut contribuer à faciliter la prise de décision de son supérieur hiérarchique, notamment en le déchargeant de certaines tâches administratives ; dans cette voie, il prend les rendez-vous, classe les pièces administratives, réceptionne les appels téléphoniques…

        

        
          B. Les qualités requises d’un secrétaire administratif

          [image: ] Depuis quelques années, le métier de SA a évolué, et ses missions se sont élargies ; désormais, il doit maîtriser avec efficacité les outils des nouvelles technologies de l’information et de la communication et avoir une bonne connaissance du terrain sur lequel il évolue.

           

          [image: ] Comme tout agent d’application, il doit développer des qualités de rigueur, d’organisation, de synthèse, mais aussi de communication tant envers la hiérarchie qu’avec les usagers multiples avec lesquels il est en contact fréquent.

          Ces qualités se déploient d’autant mieux qu’il possède de solides connaissances sur le fonctionnement de l’administration (pour le moins sur son administration de rattachement).

        

        
          C. L’évolution de carrière d’un secrétaire administratif

          [image: ] Si la tendance lourde est à la contraction des effectifs de SA, il n’en demeure pas moins qu’ils restent indispensables dans l’administration. L’évolution des carrières de SA − de SA de classe normale vers SA de classe supérieure, et de SA de classe supérieure vers SA de classe exceptionnelle − s’effectue soit par voie d’un examen professionnel, soit par voie du choix après inscription sur un tableau d’avancement établi après avis de la commission administrative paritaire, soit encore par concours externe ou interne.

        

      

      
      
        2 Les concours de secrétaire administratif

        
          A. Les différents types de concours 

          [image: ] Les candidats ont accès au corps des secrétaires administratifs par la voie de concours externes et internes de classe normale et de classe supérieure.

          [image: ] Les conditions d’accès aux concours de SA de classe normale sont les suivantes :

          
            	
              pour le concours externe, le candidat doit être titulaire d’un baccalauréat ou d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes ;

            

            	
              pour le concours interne, peuvent se présenter les fonctionnaires, militaires et agents non titulaires de la fonction publique d’État, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière qui sont en position d’activité, de détachement ou de congé parental (cette condition s’apprécie à la date de l’épreuve écrite d’admissibilité du concours), et qui peuvent justifier d’au moins quatre années de services publics effectifs au 1er janvier de l’année au titre de laquelle le concours est organisé.

            

          

          [image: ] Les conditions d’accès aux concours de SA de classe supérieure sont les suivantes :

          
            	
              pour le concours externe, le candidat doit être titulaire d’un titre ou diplôme sanctionnant deux années de formation classée au moins au niveau III (c’est-à-dire bac +2 : DEUG, DEUST, BTS, BUT ou Bachelor Universitaire de Technologie, etc.) ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes ;

            

            	
              pour le concours interne, il s’agit des mêmes conditions que pour la classe normale.

            

          

        

        
          B. Les épreuves de concours

          [image: ] Les concours se composent toujours d’épreuves d’admissibilité écrites et d’épreuves d’admission orales ; la structure des concours diffère selon qu’il s’agit de concours externes ou de concours internes.

          [image: ] Le tableau suivant synthétise la structure des différents concours :

          
            
              
                
                
                
                
                
                
                  
                    	-
                    	Épreuves d’admissibilité
                    	Épreuve d’admission
                  

                
                
                  
                    	Concours externe

                    	Les épreuves écrites sont les suivantes :

                      1. une épreuve de cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier documentaire remis au candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. Le dossier doit relever d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs questions (durée 3 heures ; coefficient 3 pour la classe normale, et 2 pour la classe supérieure).

                      2. une épreuve constituée d’une série de six à neuf questions à réponse courte portant, au choix du candidat exprimé lors de l’inscription au concours, sur l’une des options suivantes :

                      – gestion des ressources humaines dans les organisations ;

                      – comptabilité et finance ;

                      – problèmes économiques et sociaux ;

                      – enjeux de la France contemporaine et l’Union européenne.

                      Pour chaque option, le questionnaire à réponse courte comporte des questions communes et des questions propres à l’option choisie (durée : 3 heures ; coefficient 2, dont coefficient 1 pour les questions communes et de capacité de raisonnement et coefficient 1 pour les questions relatives à l’option).

                    	L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien avec le jury, à partir d’un texte court relatif à un sujet de société en rapport avec le rôle des administrations ou portant sur une politique publique comportant une ou deux questions auxquelles le candidat doit répondre, visant à apprécier les qualités personnelles du candidat, son potentiel, son comportement face à une situation concrète (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus d’exposé, précédée d’une préparation de vingt-cinq minutes ; coefficient 4).

                      En vue de l’épreuve d’entretien, le candidat admissible adresse une fiche individuelle de renseignement au service gestionnaire du concours à une date fixée par le service et avant le début des épreuves d’admission.

                  

                  
                    	Concours interne

                    	L’épreuve écrite d’admissibilité est un cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier documentaire remis au candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. Le dossier doit relever d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs questions (durée 3 heures : coefficient 2).

                    	L’épreuve orale d’admission consiste en un entretien avec le jury visant à apprécier la personnalité et les aptitudes du candidat ainsi que sa motivation, et à reconnaître les acquis de son expérience professionnelle. Pour conduire cet entretien qui a pour point de départ un exposé du candidat portant sur son expérience professionnelle, d’une durée de dix minutes au plus, le jury dispose du dossier constitué par le candidat en vue de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle. Au cours de cet entretien, le candidat peut être interrogé sur des questions relatives aux connaissances administratives générales ou propres à l’administration, la collectivité ou l’établissement dans lequel il exerce (durée : vingt-cinq minutes, dont dix minutes au plus d’exposé ; coefficient 4).

                      En vue de l’épreuve orale d’admission, le candidat établit obligatoirement un dossier de reconnaissance des acquis de son expérience professionnelle (RAEP).

                  

                
              

            

          

          [image: ] Un concours interministériel (accessible à partir du bac) est ouvert pour le recrutement de secrétaires administratifs de l’Éducation nationale (SAENES) et d’autres ministères, à savoir le ministère de l’Économie et des Finances, les ministères chargés des Affaires sociales, le ministère de la Défense, le ministère de la Justice, le ministère de l’Intérieur et de l’Outre-mer, le ministère chargé de l’Agriculture, le ministère de la Culture, le Conseil d’État et la Cour nationale du droit d’asile et la Caisse des dépôts et consignations.

          Lors de leur inscription au concours, les candidats sélectionnent l’académie où ils souhaitent passer les épreuves et être affectés en cas de réussite. Puis ils classent, par ordre de préférence, les corps (secrétaire administratif de l’Éducation nationale/de l’Agriculture/de l’Économie, etc.) pour lesquels des postes sont offerts au recrutement dans cette académie.

          Les nominations dans tel ou tel corps sont prononcées en fonction du rang de classement des lauréats et des vœux qu’ils auront émis.

        

      

      

  




  
    Conseils généraux

    
      
        [image: ] En 56 fiches, cet ouvrage prépare aux épreuves d’admissibilité des concours SA et SAENES en vous donnant toutes les clés pour réussir. Avant d’en commencer la lecture, voici treize conseils qui vous aideront lors de votre préparation et le jour de vos épreuves.

      

    

    
      [image: ] Lisez très attentivement les consignes qui figurent sur les épreuves distribuées ; elles sont de nature à orienter de manière précieuse votre réflexion et votre analyse.

       

      [image: ] Gérez votre temps en respectant le principe d’égalité entre la dotation de points de la question posée et la dotation de temps que vous devez consacrer au traitement de cette question.

       

      [image: ] Évitez les hors-sujet, qui sont toujours lourdement pénalisés ; posez-vous sans cesse la question de savoir si ce que vous écrivez fait avancer le traitement du sujet et apporte une plus-value. Sinon, abstenez-vous d’effectuer ce développement ce qui, de plus, vous permettra d’économiser du temps.

       

      [image: ] Répondez à toutes les questions de l’épreuve, même de manière partielle.

       

      [image: ] Construisez vos réponses de manière structurée. Ne vous contentez pas de répondre « au fil de la plume », ce qui donne souvent une impression d’incohérence voire de confusion.

       

      [image: ] Soyez convaincant dans le style adopté, en évitant les termes imprécis et en utilisant un registre de français académique, soutenu. N’oubliez pas qu’il s’agit d’un concours, sélectif, et que la différence entre les candidats tient à la fois à la pertinence des propos et à la qualité rédactionnelle.

       

      [image: ] L’orthographe est absolument capitale ; veiller à vous assurer de ne pas commettre de fautes d’orthographe majeures. À ce type de concours, le niveau de tolérance des correcteurs est faible !

       

      [image: ] Écrivez correctement ; la lisibilité de la copie est un élément non négligeable. Les épreuves écrites sont un exercice de communication, et vous faire comprendre des correcteurs est un gage de réussite.

       

      [image: ] Investissez sérieusement dans la connaissance de l’emploi auquel vous postulez ; n’en ignorez pas les fonctions précises, les droits et les obligations y afférant, les difficultés également.

       

      [image: ] Connaissez-vous bien, vos qualités, vos limites ; soyez conscient des défis personnels à relever pour occuper l’emploi convoité. Lors de l’entretien, la naïveté n’a pas sa place et l’arrogance n’est pas de mise. Adoptez un ton « juste », fait d’humilité mais également de certitudes.

       

      [image: ] Préparez-vous méthodiquement à ce concours, en prévoyant un programme rigoureux d’analyse des éléments du programme et de révision. De nombreuses questions sont en relation assez directe avec l’actualité de la dernière année ; suivez les grands débats qui animent la société française, soyez capable d’en préciser les arguments avancés et les enjeux qu’ils soulèvent. Un Secrétaire administratif est, dans son activité quotidienne, en prise directe avec les problématiques du moment, et doit pouvoir efficacement satisfaire aux demandes qui lui sont faites.

       

      [image: ] Entraînez-vous plusieurs fois les mois précédents à faire des épreuves dans les conditions exactes du concours (respect du temps imparti, travail en silence, enchaînement des épreuves écrites…). Le concours est une épreuve psychologique (répondre à des questions difficiles, avec des connaissances parfois insuffisantes), une épreuve intellectuelle (il s’agit de développer une réflexion et une analyse, de mobiliser des connaissances, de sélectionner des idées-clés dans divers documents…) et une épreuve physique. Ces défis sont relevés d’autant plus facilement que vous vous êtes préparé à cela.

       

      [image: ] Croyez en vos chances ! Réduisez les risques en vous préparant consciencieusement et rigoureusement, et en respectant l’ensemble de ces conseils…

    

  




  

  Partie 1

    Cas pratique

  
    
      [image: ] La nature de l’épreuve

      [image: ] La méthodologie de l’épreuve

      [image: ] La rédaction du cas

    

  




  

  Fiche 1

    La nature de l’épreuve

  
    
      1 La définition de l'épreuve

      [image: ] L’épreuve d’admissibilité no 1 est un « cas pratique avec mise en situation à partir d’un dossier documentaire », d’une durée de 3 heures. Cette définition d’épreuve est claire, et appelle d’emblée deux remarques principales :

      
        	
          il s’agit d’un cas susceptible de se retrouver dans la vie professionnelle d’un secrétaire administratif ; le candidat doit donc être l’acteur du cas et prendre ses responsabilités face au problème soulevé ;

        

        	
          le candidat dispose d’un dossier documentaire, support du traitement de ce cas. Si la mobilisation de connaissances personnelles peut être utile, elle n’est cependant pas nécessaire si le dossier est riche.

        

      

      [image: ] La consigne de l’épreuve indique d’une part que la thématique « relève d’une problématique relative aux politiques publiques », et d’autre part que « plusieurs questions » sont posées. Ainsi :

      
        	
          il apparaît clairement que le cas pratique n’est pas une note de synthèse, bien qu’il puisse parfois s’en rapprocher. En effet, dans l’épreuve de concours de secrétaire administratif, des questions sont posées auxquelles il faut impérativement répondre, alors qu’une note de synthèse est, comme son nom l’indique, une synthèse structurée de l’ensemble du dossier sans que des axes de présentation soient proposés ;

        

        	
          le champ potentiel d’études est celui des « politiques publiques », c’est-à-dire un champ extrêmement large, aux contours d’ailleurs assez flous. À l’analyse des multiples sessions passées, on peut cependant remarquer que les thématiques retenues sont le plus souvent d’actualité et qu’elles concernent la fonction publique dans sa globalité ; tous les sujets posés sont susceptibles de se retrouver dans la réalité de l’activité d’un secrétaire administratif ;

        

        	
          les questions sont nombreuses, variées et toujours posées de manière non ambiguë, de sorte que le candidat ne soit pas piégé ; toutes les réponses figurent bien dans le dossier documentaire.

        

      

    

    
    
      2 Les spécificités de l’épreuve

      [image: ] Cette épreuve est assez particulière, et très codée ; elle n’est en réalité ni un résumé de texte (tous les documents n’ont pas la même importance et ne jouent pas dans le dossier documentaire des rôles similaires), ni une dissertation (le temps est trop court, et les idées du traitement du cas sont dans leur quasi-intégralité contenues dans le dossier documentaire), ni une note de synthèse (des questions sont ici posées), ni une note administrative (le secrétaire administratif ne joue pas, dans l’administration, le même rôle qu’un rédacteur par exemple) ; par sa méthode d’élaboration, elle se rapproche cependant tout à la fois d’une note de synthèse et d’une note administrative.

       

      [image: ] Le sujet est présenté sous la forme d’une commande qui met précisément le candidat en situation, en lui donnant notamment des informations sur la commune ou l’établissement concerné. Cette commande ne contient que des informations utiles au traitement du sujet. D’une part elle indique le thème de la question à traiter, et, d’autre part, elle invite le candidat, en fonction de la situation décrite, à dégager des solutions adaptées au problème posé.

      Le cas traité répond à un objectif et à une utilité précise ; c’est un document interne à l’administration, un élément de prise de décision ; il doit ainsi fournir à l’autorité hiérarchique l’ensemble des éléments qui vont lui permettre de faire le point sur une question et préparer, en cas de besoin, sa décision. Cette note peut avoir différents destinataires :

      
        	
          un supérieur hiérarchique : dans ce cas, la note a pour but soit d’informer en faisant le point sur une réglementation sur un dossier, soit de proposer une solution à un problème administratif, soit de fournir une information sur un sujet large que l’autorité hiérarchique veut maîtriser, par exemple un problème de société qui a des incidences administratives ;

        

        	
          un service ou un ensemble de services : c’est alors une note de service qui a pour but de transmettre des instructions ou des informations ;

        

        	
          les usagers du service public : c’est alors, dans ce cas, une note d’information, qui peut prendre la forme d’une lettre.

        

      

      [image: ] Cette épreuve a pour vocation d’apprécier la capacité du candidat à identifier les idées essentielles d’un dossier documentaire et à les présenter de manière structurée en un nombre limité de mots. L’épreuve se présente sous la forme d’un dossier comportant un sujet, des questions, et un certain nombre de documents (parfois une dizaine, ce qui est beaucoup) dont sont mentionnés le titre, l’auteur, la source, la date et le nombre de pages. Ces documents peuvent être d’origines très diverses :

      
        	
          des textes législatifs et réglementaires (circulaires, arrêtés, décrets, lois) ;

        

        	
          des correspondances échangées entre administrations provenant d’usagers du service public ;

        

        	
          des articles de la presse spécialisée.

        

      

      De manière générale, la compréhension des documents nécessite une bonne maîtrise du fonctionnement de l’administration.

    

    
    
      3 L’évaluation de l’épreuve

      Le candidat est évalué en fonction de plusieurs critères principaux :

      
        	
          l’habileté à s’approprier le sujet : le cas pratique pose un problème à résoudre ; la consigne initiale et les questions viennent faciliter la tâche du candidat en le poussant, lors de la lecture du dossier documentaire, à identifier les informations utiles ;

        

        	
          l’aptitude à sélectionner les idées importantes des documents : les idées présentées dans le cas sont pour leur grande majorité contenues dans les textes qui constituent le dossier documentaire. D’un point de vue méthodologique, la difficulté consiste à savoir extraire de ces textes le(s) idée(s) clé(s) et, corrélativement, les idées secondaires ; ceci est d’autant plus délicat que les documents qui composent le dossier sont toujours très riches ;

        

        	
          la capacité à reproduire le sens exact des textes de base de manière précise et concise : le cas doit représenter très fidèlement les principales idées des documents ; à cette fin, il faut parfaitement en comprendre tant les idées que les raisonnements. La reproduction des idées doit être également très précise, ce qui exige l’exactitude des termes utilisés, la finesse des définitions des concepts importants, ou encore la richesse du vocabulaire mobilisé ;

        

        	
          l’aptitude du candidat à présenter le cas de manière structurée : l’introduction du cas ne doit pas dépasser trois ou quatre phrases ; il s’agit de présenter la nature du cas et sa problématique (parfois, une définition, ou la délimitation du sujet, peut s’avérer nécessaire) ; en fin d’introduction, l’annonce du plan dans ses grandes parties est indispensable. Le contenu du cas doit être présenté de façon logique et cohérente : les idées, les démonstrations et illustrations doivent s’enchaîner de manière logique et fluide ; il peut être ainsi pertinent de construire une note en deux parties clairement identifiées (et deux parties seulement), sans présenter de sous-parties (il ne s’agit pas ici d’un plan détaillé !). Une conclusion n’est pas toujours nécessaire.

        

      

    

    




  

  Fiche 2

    La méthodologie de l’épreuve

  
    
      1 La lecture du sujet

      Les consignes, ainsi que les questions posées, constituent les premières informations qu’il faut recueillir scrupuleusement ; l’absence de lecture du sujet, ou une lecture trop rapide, risque en effet de conduire à une mauvaise interprétation de celuici, donc à des hors-sujet toujours très pénalisants. De plus, parfois, l’énoncé même du sujet, ainsi que les questions posées, peuvent suggérer un plan.

    

    
    
      2 L’analyse des textes du dossier

      [image: ] Le dossier documentaire du cas est composé d’une multitude de textes (dans certains cas, il peut s’agir d’une dizaine de textes) sur lesquels le candidat doit s’appuyer pour bâtir son devoir ; pour s’approprier ce dossier, il est nécessaire d’effectuer dans un premier temps un survol rapide, puis dans un second temps une lecture attentive et une réflexion plus précise sur chacun des textes proposés.

       

      [image: ] Le survol du dossier doit satisfaire plusieurs objectifs ; il permet en effet :

      
        	
          de se faire une idée sur le sujet : certains sujets sont descriptifs, d’autres techniques, d’autres encore plus théoriques ; la manière de traiter le sujet et de répondre aux questions dépend bien évidemment de sa nature profonde ;

        

        	
          d’effectuer un travail d’identification des documents : sont-ils économiques, réglementaires, techniques, journalistiques ? Y a-t-il des données statistiques regroupées sous forme de tableaux, d’histogrammes ? Dispose-t-on de schémas, de dessins ? Quand ces documents ont-ils été rédigés et/ou publiés ?

        

        	
          d’opérer un premier tri entre les documents quant à leur adéquation par rapport au sujet et aux questions posées : les documents ne présentent pas tous en effet le même intérêt dans le traitement du sujet, et parfois même certains textes sont peu explicites par rapport au cas posé.

        

      

      Il ne s’agit pas ici de lire les documents du dossier dans le détail mais d’en prendre connaissance, en les répertoriant, d’en appréhender le contenu général, d’étudier l’ordre dans lequel ils sont présentés. C’est donc un travail d’identification à partir de tous les repères possibles : titres, sous-titres, chapeaux introductifs, mentions en caractères gras, en italique, soulignés, encadrés, en annotations marginales, dates et origines des documents…

       

      [image: ] Une lecture attentive du dossier doit, dans un second temps, permettre de rechercher le plan du cas. C’est ici que réside la principale difficulté de l’exercice ; le candidat doit en effet pouvoir :

      
        	
          dégager en quelques secondes la structure de chaque texte, c’est-à-dire repérer l’introduction, le développement des principales idées, ainsi que la conclusion ;

        

        	
          résumer en quelques mots la thèse défendue par l’auteur du texte, ainsi que la progression de sa pensée s’il y en a une, ou, plus généralement, les informations contenues dans chaque document ;

        

        	
          sélectionner attentivement les parties essentielles du texte, en s’assurant néanmoins que les idées laissées de côté sont bien marginales dans le traitement du cas ; il ne faut jamais perdre de vue que la lecture doit être orientée vers la sélection d’idées qui permettent de répondre aux questions posées ;

        

        	
          noter tous les points qui apportent des éléments nouveaux par rapport à ceux qui précèdent, notamment dans les autres documents ;

        

        	
          identifier les principaux mots clés ou les termes charnières qui traduisent une nuance, une opposition, ou encore une énumération ou une illustration.

        

      

      Pour effectuer ces différentes tâches sans perte de temps, il peut être utile à la fois de surligner dans le texte les mots particulièrement importants, de mettre visuellement en évidence les paragraphes essentiels par des repères en marge du document, et de prendre au brouillon les premières notes sur les documents riches de sens, utiles au traitement du cas. Ces opérations doivent être faites assez rapidement.

      Si, techniquement, plusieurs méthodes existent pour réaliser le relevé des idées de l’ensemble des textes, une méthode simple consiste à tracer au brouillon un tableau dans lequel chaque colonne représente un document ; pour chaque document, les quelques idées principales susceptibles de répondre aux questions et de construire un plan doivent alors être notées. Cette démarche présente plusieurs avantages :

      
        	
          elle est particulièrement rassurante lorsque le candidat n’a pas d’idée préconçue du plan de la note, ce qui est le cas généralement ;

        

        	
          elle permet justement de faire émerger un ou plusieurs plans possibles du devoir ;

        

        	
          souvent, elle fait apparaître l’introduction, la transition entre les différentes parties de la note, ainsi que la conclusion.

        

      

    

    
    
      3 La construction du plan

      [image: ] Une fois la recherche du plan effectuée, lorsque le fil directeur de la note est clairement identifié, il faut désormais construire ce plan avec rigueur. Pour cela, il apparaît essentiel de matérialiser le plan par des intitulés de parties et de sous-parties comme suit :

      Partie 1 : ...

      Sous-partie A : …

      Sous-partie B : …

      Partie Il : ...

      Sous-partie A : …

      Sous-partie B : …

       

      [image: ] Un certain nombre de recommandations peuvent utilement être faites ici :

      
        	
          les plans les plus simples, c’est-à-dire de compréhension aisée pour le lecteur, sont souvent les meilleurs ;

        

        	
          les intitulés des parties et des sous-parties doivent être extrêmement clairs et porteurs de sens ;

        

        	
          les parties et les sous parties doivent, dans la mesure du possible, avoir des longueurs très proches, un bon plan devant « balancer » de manière équilibrée ;

        

        	
          la recherche de la « fantaisie » n’a pas de place dans ce type d’exercice ;

        

        	
          toute les questions posées doivent être traitées ; la présentation d’ensemble du cas doit d’ailleurs être telle qu’elle met en évidence les réponses apportées ;

        

        	
          la note doit être construite de manière à répondre à toutes les questions posées.

        

      

      [image: ] Au brouillon, le candidat doit impérativement rédiger in extenso l’introduction et la conclusion (selon une méthode analogue à celle de la dissertation), et disposer d’un plan très détaillé de la note avant de la recopier sur la copie de concours. C’est à ce stade en effet que l’on doit être sûr de ne rien avoir oublié d’important, de ne pas avoir trahi la pensée des auteurs des textes, ou encore de ne rien avoir ajouté.

       

      [image: ] Enfin, on peut proposer la décomposition indicative suivante entre les différentes étapes de la construction de la note pour une durée d’épreuve de trois heures (décompte en minutes) :

      Analyse du dossier

      
        
          
            
            
            
            
            
              
                	1. Le survol rapide du dossier

                	10

              

              
                	2. Lecture attentive du dossier avec prise de notes

                	30

              

              
                	Total

                	40

              

            
          

        

      

      Construction de la note de synthèse

      
        
          
            
            
            
            
            
              
                	1. Préparation du plan détaillé de la note

                	25

              

              
                	2. Rédaction de l’introduction et de la conclusion

                	15

              

              
                	Total

                	40

              

            
          

        

      

      Travail sur la copie

      
        
          
            
            
            
            
            
              
                	1. Rédaction complète de la note sur la copie

                	90

              

              
                	2. Relecture de la copie

                	10

              

              
                	Total

                	100

              

              
                	Total

                	180

              

            
          

        

      

    

    




  

  Fiche 3

    La rédaction du cas

  
    [image: ] La « note » rédigée dans le cas pratique doit être présentée de manière rigoureuse et « officielle ». Sept éléments doivent y figurer :

    
      	
        le timbre : il se trouve toujours dans l’angle supérieur gauche, et sert à identifier le service émetteur du document ;

      

      	
        le lieu et la date : ils figurent dans l’angle supérieur droit, la date étant celle du jour de la signature du document ;

      

      	
        la suscription : c’est l’identification du (ou des) destinataire(s) ; elle est rédigée sous forme impersonnelle (exemple : « Note à l’attention de Monsieur…) ;

      

      	
        l’objet : situé en haut et à gauche du document, sous le timbre, il a pour but d’apposer le thème du document ;

      

      	
        la référence : elle se place sous l’objet, et est le rappel ordonné des documents antérieurs auxquels le secrétaire administratif répond ou se réfère ;

      

      	
        le développement ;

      

      	
        la signature.

      

    

    [image: ] Il est important de faire quelques remarques d’ensemble sur le traitement de votre cas sur la copie :

    
      	
        la présentation de la copie doit être parfaite : écriture lisible, ratures à bannir, pas de renvoi de page…

      

      	
        l’orthographe ne doit pas souffrir de fautes, cela fait partie des qualités requises dans le métier et, pour le concours, c’est un critère de sélection, pris en compte dans le barème ;

      

      	
        il faut faire des phrases, ce qui suppose au minimum un sujet, un verbe et un complément. Mais le style doit être allégé, et éviter les subordonnées qui alourdissent inutilement la lecture. Le registre de français doit être soutenu mais clair ;

      

      	
        la note doit être calibrée à environ 500 mots, avec une tolérance de plus ou moins 50 mots ;

      

      	
        la note doit être complète, toute partie demandée et non traitée est sanctionnée ;

      

      	
        la structure des parties doit apparaître en titre et les parties sont séparées par un saut de ligne ;

      

      	
        il est impératif de respecter un anonymat complet de l’étude du cas ; votre nom ne doit donc, en aucun cas, figurer ; l’emploi du « je » est proscrit.

      

    

    [image: ] Le cas doit être présenté, sur la copie, de la manière suivante :

    
      
        
          
            
              
              
              
              
              
                
                  	Rectorat de X

                  	À X (ville), le .../.../….

                

                
                  	Division de…

                  	 

                

                
                  	Tél ou e-mail : …

                  	 

                

                
                  	Dossier suivi par…

                  	 

                

                
                  	 

                  	Note à l’attention de…

                

                
                  	Objet :

                  	 

                

                
                  	 

                  	 

                

                
                  	Référence :

                  	 

                

                
                  	 

                  	 

                

                
                  	 

                  	 

                

                
                  	Introduction

                  	 

                

                
                  	 

                  	 

                

                
                  	Développement

                  	 

                

                
                  	 

                  	 

                

                
                  	Conclusion

                  	 

                

                
                  	 

                  	 

                

                
                  	 

                  	Y (qualité du signataire et signature)

                

              
            

          

        

      

    

  



Partie 2
Questions communes
[image: ] La fonction publique
[image: ] Service(s) public(s)
[image: ] Le service public d’éducation
[image: ] L’organisation administrative de la France
[image: ] L’État et ses interventions économiques
[image: ] Le budget de l’État et la politique budgétaire
[image: ] La performance dans la fonction publique
[image: ] L’évaluation des politiques publiques
[image: ] Les politiques sociales
[image: ] La laïcité
[image: ] La mondialisation économique
[image: ] Les institutions européennes
[image: ] Les politiques économiques européennes
[image: ] Les politiques communautaires européennes
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  Fiche 4

    La fonction publique

  
    
      1 Administration et fonction publique

      [image: ] L’Administration est constituée de l’ensemble des organismes qui, sous l’autorité du gouvernement, participent à l’exécution des tâches d’intérêt général incombant à l’État. C’est alors que la formule appliquée par Vivien au XIXe siècle prend tout son sens : « Le pouvoir politique est la tête, l’administration est le bras ». Mais, par là même, cette formule considère que l’Administration a des missions : la première est une mission juridique, réglementaire, à savoir encadrer et organiser les activités de la société, et la seconde est une mission de service, à savoir fournir des moyens pour répondre aux besoins d’intérêt général de la population (ordre public, bonne marche des services publics…).

      L’Administration dispose de différents types de moyens pour assurer ses missions d’intérêt général :

      
        	
          des moyens juridiques : prérogatives de puissance publique, clauses exorbitantes de droit commun pour les contrats administratifs…

        

        	
          des moyens matériels : domaine public des personnes publiques comme les routes, bâtiments publics…

        

        	
          des moyens humains, dont la fonction publique.

        

      

      [image: ] La fonction publique est au service de l’administration. Elle comprend l’ensemble des fonctionnaires, c’est-à-dire l’ensemble des personnes nommées dans un emploi permanent et titularisées dans un grade de la hiérarchie des administrations de l’État, des collectivités territoriales ou des hôpitaux.

       

      [image: ] Un fonctionnaire est une personne employée et nommée par une personne publique dans un emploi permanent et titularisée à son poste dans un grade de la hiérarchie administrative. Les fonctionnaires travaillent au service de l’intérêt général et sont donc astreints à des règles strictes dans l’exercice de leurs fonctions ; par exemple, ils doivent respecter une parfaite neutralité, ont l’obligation d’obéir à leur hiérarchie, et ont interdiction de divulguer à l’extérieur du service des informations dont ils ont eu connaissance dans leurs fonctions (discrétion professionnelle).

      Dans le langage courant, le terme de fonctionnaire désigne l’ensemble du personnel de l’administration. Mais, au sens strict, les fonctionnaires n’en représentent qu’une partie, l’administration employant des agents publics titulaires (fonctionnaires et autres catégories) et des agents non titulaires (auxiliaires, agents contractuels, vacataires).

      Les fonctionnaires relèvent du statut général de la fonction publique, issu de quatre lois :

      
        	
          la loi du 13 juillet 1983 sur les droits et obligations des fonctionnaires ;

        

        	
          la loi du 11 janvier 1984 sur la fonction publique d’État ;

        

        	
          la loi du 26 janvier 1984 sur la fonction publique territoriale ;

        

        	
          la loi du 9 janvier 1986 sur la fonction publique hospitalière.

        

      

      À ce socle fondateur est venue s’ajouter la loi relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires, promulguée le 20 avril 2016, qui a inscrit dans le statut les obligations de dignité, d’impartialité, d’intégrité, de probité, de neutralité et de laïcité, réaffirmant ainsi les valeurs du service public, et vise à assurer la prévention des conflits d’intérêt.

    

    
    
      2 Les différentes fonctions publiques

      [image: ] La fonction publique française, au sens strict, comprend l’ensemble des agents appartenant à la fonction publique de l’État (FPE), qui occupent les emplois permanents de l’État, à la fonction publique territoriale (FPT), qui travaillent dans les collectivités territoriales que sont les régions, départements, communes et établissements publics de coopération intercommunale (intercommunalités et syndicats intercommunaux) et à la fonction publique hospitalière (FPH), formée de certains établissements hospitaliers.

      Il existe donc trois catégories de fonctionnaires correspondant aux trois fonctions publiques – les fonctionnaires de l’État, territoriaux et hospitaliers –, mais leur statut repose sur des critères communs.

       

      [image: ] La fonction publique de l’État (FPE) exerce dans les administrations centrales (principalement les ministères), les services déconcentrés (préfectures, rectorats, directions régionales et départementales…), les établissements publics de recherche et les organismes divers d’administration centrale (dont font partie les agences publiques). En 2020, plus de la moitié des agents de la fonction publique de l’État relevait du ministère de l’Éducation nationale et de la Recherche.

       

      [image: ] La fonction publique territoriale (FPT) exerce dans les collectivités territoriales et leurs regroupements (régions, départements, communautés de communes ou d’agglomérations, communes), ainsi que dans leurs établissements publics (Centres communaux d’action sociale, Offices publics de l’habitat…). Près de la moitié des effectifs se trouve dans la filière technique.

       

      [image: ] La fonction publique hospitalière (FPH) exerce dans les établissements publics de santé et les établissements publics sociaux ou médico-sociaux (hôpitaux, maisons de retraite, établissements relevant de l’aide sociale à l’enfance, centres d’hébergement et de réinsertion sociale…). Les deux tiers des agents sont des soignants.

    

    
    
      3 L’emploi public

      
        A. La répartition de l’emploi public

        [image: ] La fonction publique rassemble, en 2025, 5,8 millions de personnes, hors bénéficiaires de contrats aidés (0,1 million), soit 20 % de l’emploi total en France (salariés et non-salariés) ; les agents se répartissent dans les trois fonctions publiques de la manière suivante : 2,7 millions dans la fonction publique d’État, 2 millions dans la fonction publique territoriale et 1,1 million dans la fonction publique hospitalière. La fonction publique comprend des fonctionnaires, c’est-à-dire des agents relevant du statut général de la fonction publique (3,8 millions), mais également des contractuels (1,1 million), parfois appelés « fonctionnaires non titulaires », les militaires (0,3 million), qui ne sont pas régis par le statut général de la fonction publique, et des agents relevant des « autres catégories et statuts » (ouvriers de l’État, enseignants des établissements privés sous contrat… soit 0,4 million de personnes).

         

        [image: ] Chaque fonctionnaire appartient à un « corps » ou relève d’un « statut, ou cadre, d’emploi » (dans la fonction publique territoriale), ces corps et statuts d’emploi étant regroupés dans trois « catégories » désignées par les lettres A (l’équivalent des cadres dans le secteur privé), B (professions intermédiaires) et C (ouvriers et employ
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